 SEQ CHAPTER \h \r 1No. du dossier de la cour :    [#]
ONTARIO

COUR SUPÉRIEURE DE JUSTICE
E N T R E :

[NOM DU DEMANDEUR]
Demandeur
                                                                     - et -

[NOM DU DÉFENDEUR]
Défendeur

AFFIDAVIT DE L’AVOCAT
Je soussigné, [NOM DE L’AVOCAT], de la v SEQ CHAPTER \h \r 1ille [VILLE], dans la province de [NOM DE LA PROVINCE], DÉCLARE SOUS SERMENT QUE:
1. Je suis associé chez [NOM DU CABINET] s.r.l. depuis le [DATE], les procureurs des demandeurs. Avant cette date, j’étais avocat chez [NOM DU CABINET] s.r.l., aussi les procureurs des demandeurs.  Je suis responsable du dossier des demandeurs donc j’ai connaissance de l’information contenue dans cet affidavit.  Lorsque ma connaissance n’est pas ma connaissance personnelle, j’ai indiqué la source de ma connaissance et que je crois cette source comme étant véridique.
2. Les demandeurs ont mandaté [NOM DU CABINET]  s.r.l. en [DATE] et ce mandat a été remis à [NOM DU CABINET] s.r.l. en [DATE].

Réclamation

3. Cette instance est une demande pour dommages et intérêts suite aux blessures subies par le demandeur, [NOM DU DEMANDEUR] (ci-après « [NOM] »), lors d’un accident automobile survenu le [DATE] dans la ville [NOM DE LA VILLE], en [DATE].  [NOM] est l’épouse du demandeur, [NOM DU DEMANDEUR][...]. 
4. [...] et le demandeur mineur ont une réclamation en vertu de l’article 61 de la Loi sur le droit de la famille, L.R.O. 1990, c. F-3 pour un montant compensatoire au titre de la perte de conseils, de soins et de compagnie auxquels ils auraient eu droit si [NOM DU DEMANDEUR] n’avait pas été blessée.
5. Vers [HEURE] le [DATE], [NOM DU DEMANDEUR] était passager du véhicule conduit par le défendeur.  Le défendeur est tourné du chemin [NOM DU CHEMIN] en direction [DIRECTION] sur le chemin [NOM DU CHEMIN] alors qu’un camion  circulant en direction [DIRECTION] sur le chemin [NOM DU CHEMIN] approchait l`intersection avec le chemin [NOM DU CHEMIN].  Une collision a eu lieu entre le devant du camion et le côté du passager du véhicule du défendeur.  Le rapport de la police d’[SERVICE DE POLICE] en date du [DATE] est joint à cet affidavit à titre de pièce « A ».
6. En raison de cet accident, [NOM DU DEMANDEUR] a subi des blessures sérieuses, dont les blessures suivantes :

a.  traumatisme crânien sévère;

b.  fracture du crâne;

c.  hématome péridural;

d.  perte auditive;

e.  épilepsie post-traumatique;

f.  pneumothorax;

g.  difficultés neurologiques et cognitives;

h.  douleur au cou; et 

i.  fatigue
7. Les rapports médicaux suivants sont joints à cet affidavit :
a.  Rapport de fin d’intervention en neuropsychologie, en date du [DATE] (pièce « B »)

b.  Évaluation audiologique, en date du [DATE] (pièce « C »)

c.  Évaluation multidisciplinaire du centre de réadaptation en déficience physique, en date du [DATE] (pièce « D »)

d.  Protocole opératoire du [DATE], en date du [DATE] (pièce « E »)

e.  Tomodensitogramme du cerveau, en date du [DATE] (pièce « F »)
Plaidoiries

8. Suite au dépôt de l’avis d’action, une instance a été intentée par voie de déclaration le [DATE] pour des réclamations en vertu de la Loi sur les assurances, L.R.O. 1990, chap. I.8 et de l’article 61 de la Loi sur le droit de la famille, L.R.O. 1990, chap. F.3 contre le défendeur, le conducteur du camion ainsi que le propriétaire du camion (ci-après « réclamation »).  [NOM] est le tuteur à l’instance du demandeur mineur.  L’avis d’action et la déclaration sont joints à cet affidavit à titre de pièces « G » et « H ».
9. Le défendeur a nié la responsabilité de cet accident et a déposé une défense et une demande entre défendeurs en date du [DATE].  La défense et la demande entre défendeurs sont jointes à cet affidavit à titre de pièce « I ».
10. L’action contre le conducteur et le propriétaire du camion impliqué dans la collision a été rejetée sans dépens le [DATE].  Il a aussi été ordonné que le demandeur [NOM DU DEMANDEUR] continue l’action sans tuteur été donné qu’il avait atteint l’âge de la majorité.  L’ordonnance de l’honorable [NOM DU JUGE] en date du [DATE] est jointe à cet affidavit à titre de pièce « J ».
Implication du Tribunal d’appel de la sécurité professionnelle et de l’assurance contre les accidents du travail

11. [NOM] m’ont informé que [NOM DU DEMANDEUR] était la collègue de travail du défendeur au moment de la collision.  Selon [NOM], [NOM DU DEMANDEUR] et le défendeur se dirigeaient chez un client au moment de la collision.
12. [NOM] demeure dans la province du [NOM DE LA PROVINCE].

13. Suite à la collision, [NOM DU DEMANDEUR] a fait demande pour des indemnités auprès de la Commission de la santé et de la sécurité du travail.  La demande a été acceptée et le sommaire des documents au dossier de la Commission de la santé et de la sécurité du travail en date du [DATE] est jointe à cet affidavit à titre de pièce « K ».
14. Le défendeur a déposé une requête auprès du Tribunal d’appel de la sécurité professionnelle et de l’assurance contre les accidents du travail (ci-après « Tribunal ») afin de déterminer si [NOM DU DEMANDEUR] avait le droit d’intenter une action contre le défendeur, selon l’article 28 de la Loi du 1997 sur la sécurité professionnelle et l’assurance contre les accidents du travail.  La lettre du Tribunal en date du [DATE] est jointe à cet affidavit à titre de pièce « L ».

15. Si cette requête est acceptée, le droit d’action des demandeurs sera retiré et la réclamation devra être abandonnée avec dépens.  Le défendeur m’a informée que la date de l’audience devant le Tribunal n’a pas encore été fixée.
16. Après avoir obtenu un avis juridique indépendant confirmant que leurs chances d’obtenir gain de cause devant le Tribunal étaient très limitées et donc que leur droit d’action serait retiré suite à l’audience devant le Tribunal, [NON DU DEMANDEUR] m’a donné comme directives de régler, si possible, la réclamation contre le défendeur.
Transaction
17. Les parties se sont entendues à ce que le défendeur paie [SOMME] $ plus les déboursés de [SOMME] $ aux demandeurs afin de régler la réclamation.
18. Durant les négociations, l’avocat du défendeur m’a informée que la somme du règlement représenterait les dépens encourus dans cette affaire. 
19. En raison de l’avis juridique indépendant obtenu par les demandeurs que leurs chances d’obtenir gain de cause devant le Tribunal étaient très limitées, je suis d’avis qu’il s’agit d’une transaction raisonnable et dans le meilleur intérêt de tous les demandeurs.  Pour ces raisons, j’ai recommandé cette transaction aux demandeurs.
Somme attribuée au demandeur mineur
20. La somme de la transaction étant très minime, [NOM], [NOM] et [DEMANDEUR] en son nom et au nom du demandeur mineur m’ont donné comme directives d’attribuer la somme nette des honoraires et déboursés à [NOM DU DEMANDEUR].  Les autres demandeurs bénéficieront évidemment de cette somme puisqu’ils demeurent avec [NOM DU DEMANDEUR].
21. Le demandeur mineur est né le [DATE].  Il est âgé de [ÂGE] et demeure avec [...]. 
22. Le demandeur mineur ne payera ni honoraires, ni déboursés reliés à la réclamation contre le défendeur.

Conclusion
23.  
Je fais cette déclaration dans le but d’obtenir l’homologation d’un juge de la transaction 
de la demande contre le défendeur au nom du demandeur mineur, et pour aucun autre motif.
DÉCLARÉ SOUS SERMENT


)

à [NOM DE LA VILLE], dans la province de [NOM DE LA PROVINCE]
             )                                                 

[DATE]



)   
____________________________

[AVOCAT]
_______________________________

Commissaire à l'assermentation…
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